
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

Il existe une vaste littérature empirique en éco-
nomie reliant la facilité d’embauche et de 
congédiement à une plus grande productivité, à 
des niveaux de revenu plus élevés et à une meil-
leure qualité des services1. La raison principale 
de cette constatation empirique est que les 
entreprises peuvent se départir des travailleurs 
qui se révèlent inadaptés à leurs besoins afin de 
plus facilement en embaucher de nouveaux qui 
correspondraient mieux à ceux-ci.

Peu de gens nient l’importance de ce méca-
nisme. Pourtant, il y a un refus constant de s’ap-
puyer sur ce principe pour un groupe particulier 
de travailleurs au Québec : les enseignants. Au 
cours de la dernière décennie, le gouvernement 
provincial a envisagé de nombreux projets de 
réforme pour tenter d’améliorer la qualité de l’en-
seignement dans les écoles primaires et secon-
daires du Québec. On a beaucoup discuté de la 
taille des classes, de l’évaluation des enseignants, 
d’un ordre professionnel d’enseignants, des 
règles de qualification plus strictes et des primes 
de rendement, mais la possibilité de décentrali-
ser l’administration scolaire et de faciliter l’em-
bauche et le congédiement des enseignants a 
rarement été évoquée.

L’IMPORTANCE DE LA FLEXIBILITÉ DANS 
L’EMBAUCHE ET LE CONGÉDIEMENT
Tout le monde convient du fait qu’il est important 
d’avoir de bons enseignants. Cependant, compte 
tenu de la série d’autres facteurs pertinents tels 
que la taille de la classe, les ressources éducatives 
et les contraintes du programme d’études, l’impor-
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tance qu’on doit accorder à ce facteur est moins 
évident. Par exemple, on pourrait soutenir qu’un 
enseignant ayant une classe de cinquante élèves 
est peu susceptible d’offrir une performance satis-
faisante, quel que soit son niveau de compétence. 

Néanmoins, une constatation récurrente des 
études empiriques est que la taille de la classe et 
les dépenses par élève ont des effets relativement 
faibles sur le rendement des élèves2. La compé-
tence des enseignants l’emporte largement sur 
ces facteurs3. Une étude souvent citée en exemple4 
révèle que l’effet sur les résultats scolaires de 
l’amélioration d’un écart-type de la compétence 
des enseignants est bien plus important qu’une 
réduction de la taille des classes de dix élèves 
(une réduction de 33 % au secondaire dans le cas 
du Québec)5. Cela est également un déterminant 
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plus fort des résultats des élèves plus tard dans 
leur vie, comme les revenus à l’âge adulte et les 
niveaux d’études supérieures6.

Cependant, on ne peut pas bien mesurer la com-
pétence des enseignants en se basant sur des 
qualifications formelles telles que les diplômes7, 
et la plupart des qualités qui constituent la com-
pétence – comme la motivation, la créativité, 
l’adaptabilité – ne peuvent pas être facilement 
évaluées au moment de l’embauche. En outre, il y 
a une tendance à y avoir un certain « bruit » statis-
tique dans les évaluations au cours des premières 
années de carrière des enseignants à mesure 
qu’ils s’habituent à leur travail. Un enseignant qui 
peine à s’adapter dans les premiers mois au tra-
vail est difficile à distinguer d’un enseignant fai-
sant preuve d’incompétence. Ce n’est qu’après 
quelques années d’expérience que la compé-
tence peut être évaluée de manière plus fiable8.

Ces difficultés laissent croire qu’il serait préfé-
rable d’embaucher des enseignants et de les 
observer pendant un certain nombre d’années 
pour ensuite garder ceux dont la performance 
est la meilleure9. Toutefois, cela ne suffit pas à 
garantir la compétence, car les enseignants rete-
nus qui bénéficient d’une sécurité d’emploi 
risquent d’être peu incités à continuer à s’amélio-
rer ou à s’adapter10. Pour assurer la compétence 
des enseignants, il faut donc permettre un recru-
tement et un congédiement plus faciles.

LA DIFFICULTÉ D’EMBAUCHER ET DE 
CONGÉDIER DES ENSEIGNANTS AU QUÉBEC
Il existe plusieurs obstacles à l’embauche et au 
congédiement des enseignants au Québec. Par 
exemple, on trouve de nombreuses restrictions à 
l’embauche de personnes possédant des 
diplômes hautement spécialisés qui souhaitent 
devenir enseignants. Par ailleurs, les immigrants 
qualifiés (à l’exception de ceux originaires de 
France) sont également confrontés à des restric-
tions en ce qui concerne la reconnaissance de 
leurs compétences11, ceci malgré les plaintes 
récurrentes concernant la pénurie d’enseignants 
dans la province. De plus, les décisions d’em-
bauche ne sont pas prises au niveau des écoles, 
mais plutôt à celui plus centralisé des centres de 
services scolaires, loin de l’endroit où les répercus-
sions de ces décisions se font sentir12.

Plus problématiques, cependant, sont les nom-
breux obstacles qui existent pour se départir des 
enseignants incompétents ou autrement inadap-
tés. D’abord et avant tout, les conventions collec-
tives locales signées entre les syndicats d’ensei- 
gnants et le gouvernement provincial précisent 
des procédures très élaborées et compliquées 

pour évaluer les compétences, accorder la sécu-
rité d’emploi et demander le congédiement13.

Les accords locaux prévoient des procédures 
d’évaluation des performances avant d’accorder la 
sécurité d’emploi. Cependant, une fois ces procé-
dures accomplies, il n’y a guère d’autres évalua-
tions formelles14. Les enseignants ne sont pas 
évalués en fonction de l’amélioration des résultats 
des élèves ou en fonction de la difficulté du 
contenu qu’ils enseignent ou encore des groupes 
à qui ils enseignent. 

Il existe un processus de « supervision pédago-
gique » pour les enseignants à problèmes. 
Cependant, il est largement inefficace. Première-
ment, il offre des lignes directrices très subjec-
tives sans pénalité pour l’enseignant15. Deuxième- 
ment, le processus d’obtention d’un congédie-
ment est long et difficile. La proposition de 
congédiement doit être formellement documen-
tée. Elle peut ensuite être contestée par le syndi-
cat de l’enseignant, puis s’ensuivent les délibéra- 
tions. Chaque étape du processus nécessite une 
documentation additionnelle, et les cas de 
congédiement s’étirent généralement pendant 
des mois, souvent des années.

Ainsi, un administrateur scolaire qui préfère éviter 
le long processus d’obtention d’un congédie-
ment pourrait tolérer un enseignant peu perfor-
mant qui n’est pas grossièrement incompétent 
(mais qui est suffisamment incompétent pour 
compromettre gravement les résultats scolaires). 
Pour ce faire, les grilles bureaucratiques d’analyse 
produites par le ministère de l’Éducation peuvent 
être interprétées de façon libérale. Dans d’autres 
cas, un enseignant peu performant pourrait sim-
plement se voir attribuer d’autres fonctions16. 

Ces difficultés sont évidentes lorsque nous exa-
minons les données. En 2016, l’IEDM a envoyé 
des demandes d’accès à l’information sur les 
congédiements à toutes les commissions sco-
laires du Québec, la première demande de ce 
genre à l’échelle de la province17. La grande majo-
rité des commissions scolaires ont fourni des 
réponses concernant les congédiements entre 
2010 et 2015. Sur toute la période, seulement 58 
enseignants ont été congédiés, et seulement 

Un administrateur scolaire qui préfère 
éviter le long processus d’obtention 
d’un congédiement pourrait tolérer 
un enseignant peu performant.
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7 de ces congédiements étaient 
pour incompétence. En propor-
tion de l’ensemble des ensei-
gnants, cela signifie que 0,007 % 
des enseignants ont été congé-
diés pour incompétence, ce qui 
laisse entendre que moins d’un 
enseignant sur 10 000 est 
incompétent. C’est bien sûr très 
invraisemblable, surtout si l’on 
tient compte du fait que le 
Québec a l’un des taux d’achè-
vement des études secondaires 
les plus faibles au Canada18.  

Nous avons répété cet exercice 
pour la période allant de 2018 à 
2023 et constaté que ces résul-
tats précédents ne constituaient 
pas une anomalie. Comme le 
montre la Figure 1, le nombre 
total de congédiements est en 
fait tombé à 52 au cours de cette 
dernière période, tandis que le 
nombre rapporté d’enseignants 
congédiés pour incompétence 
est tombé à 4. Étant donné qu’il 
y a plus de 111 000 enseignants 
dans la province (dont plus de 
60 000 sont permanents), cela 
signifie qu’environ 0,0036 % des 
enseignants ont été congédiés 
pour incompétence19. Ce 
nombre est, une fois de plus, 
invraisemblable.

DÉCENTRALISATION ET 
CONCURRENCE
La suppression des obstacles 
bureaucratiques à l’embauche et au congédie-
ment est la meilleure façon d’améliorer la perfor-
mance de l’enseignement. La seule interrogation 
est de savoir comment procéder. L’embauche et 
le congédiement selon les normes provinciales 
ne sont pas la meilleure approche. Comme il y a 
des différences importantes dans les populations 
desservies par les différentes écoles, la notion de 
compétence est dans une certaine mesure rela-
tive au contexte social20. Un enseignant très com-
pétent pourrait ne pas convenir pour enseigner 
dans un endroit, mais exceller dans un autre21. 
Cela suggère la nécessité d’un système plus 
décentralisé dans lequel les écoles conservent 
davantage de pouvoirs pour organiser leurs acti-
vités comme bon leur semble et prendre leurs 
propres décisions en matière de dotation en 
personnel. 

Les résultats de la décentralisation sont générale-
ment positifs, les analyses entre pays montrant 

que les élèves obtiennent de meilleurs résultats 
lorsque les écoles jouissent d’une plus grande 
autonomie en matière de personnel et d’adminis-
tration quotidienne22. Une étude qui mérite d’être 
mise en évidence concerne la situation en 
Norvège, où les districts scolaires peuvent choisir 
de décentraliser les décisions d’embauche. Les 
districts qui ont décentralisé les décisions d’em-
bauche et de congédiement ont montré des 
niveaux plus élevés d’efficacité et une meilleure 
performance des élèves23. De plus, puisque ce 

De 2018 à 2023, environ 0,0036 % 
des enseignants ont été congédiés 
pour incompétence. Ce nombre est 
invraisemblable.

Figure 1

Congédiements d’enseignants au Québec classés 
par motifs, 2010-2015 et 2018-2023

 
Note : Sur les 60 centres de services scolaires et commissions scolaires de la province, 85 % ont fourni des 
réponses pour la période de 2018 à 2023. Toutefois, une certaine proportion ont fourni des réponses peu 
claires. La plupart des réponses manquantes se trouvent dans des zones à faible population. Tous les centres 
et commissions des régions les plus peuplées ont fourni des réponses. Plus de 75 % de la population 
québécoise est représentée dans les réponses que nous avons reçues. Notez également que pour la période 
de 2010 à 2015, nous avons utilisé l’année scolaire, alors que pour la période de 2018 à 2023, nous utilisons 
l’année civile.  
Source : 2010-2015 – Commissions scolaires du Québec, demande d’accès à l’information de l’IEDM, 2015; 
2018-2023 – Centres de services scolaires (du côté français) et commissions scolaires (du côté anglais) du 
Québec, demande d’accès à l’information de l’IEDM, 2023. 
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pays scandinave a un système d’éducation très 
centralisé en général, ses efforts de décentralisa-
tion fournissent des constats qui devraient être 
applicables au système assez centralisé du Québec.

Les avantages de la décentralisation scolaire 
pourraient être encore accrus si le financement 
des écoles était lié au choix des parents. En effet, 
les décisions des parents d’envoyer leurs enfants 
dans une école en particulier plutôt qu’une autre 
permettent aux administrateurs scolaires de 
savoir s’ils font du bon travail24. Cela les incite 
davantage à prendre les meilleures décisions 
possibles en matière de dotation de personnel.

Le gouvernement provincial devrait faire ce qu’il 
peut pour soutenir une éducation de qualité pour 
les élèves du Québec. La recherche indique que 
cet objectif nécessite de permettre aux adminis-
trateurs scolaires de prendre leurs propres déci-
sions d’embauche et de congédiement, et de 
leur donner toutes les raisons d’effectuer des 
choix judicieux.

Les élèves obtiennent de meilleurs 
résultats lorsque les écoles jouissent 
d’une plus grande autonomie en 
matière de personnel et 
d’administration quotidienne.
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